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Le préfet, s'il estime que les conditions et les formes 
légales' précitées ne sont pas observées dans une 
commune, peut également et dans les mêmes délais 
déférer les opérations de cette commune à la commis­
sion dêpartementale. 

Il est donné récépissé des réelamati'ons. 

Arn. 16. - La commission départementale statue 
définitivement sur les réclamations. 

Dan3 la mesure où les irrégularités constatées ont 
eu pour objet de modifier les résultats du scrutin, 
la commission départementale procède aux annulations 
ou redressements nécessaires. . 

ART. 17. - Le préfet ainsi que tout électeur admis 
à participer au referendum peut, s'il estime que les 
opératiDns de la commission départementale ne sont 
pas conformes aux prescriptions législatives, déférer 
ces opérations à la commission nationale prévue à 
l'article 14.de la présente loi. 

Le recours doit, à peine de nullité, être adressé dans 
les quarante huit heures qui suivent la proclamation 
des résultats de la commission départementale au Se­
crétariat de la commission nati·onale. 

La commissi()n nationale procède le cas échéant aux 
rectifications des ré~ultats du scrutin. 

TITRE IV 

Des dispositions diverses 

ART. 18. -' Sur tous les points qui ne sont· pas 
réglés par la présente loi les dispositions législati~ell 
règlementaires relatives aux élections générales sont 
applicables .. 

ART. 19. - Un décret fixera les conditions dans 
lesquelles les partis politiques ct groupements peuvent 
effectuer leur propagan'de, à l'occasioJl du referelldum, 
par voie d'affichage. 

1\l<T.·20. - Les conditions des articles 12 à 19 de la 
présente loi dans les territoires d;Gutre-mer composant 
l'union française seront réglées par décret. 

La présente loi délibérée et adoptée par l'Assemblée 
nationale constituante sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 avril 1946. 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République·; 

Le Minis/re de l'llltérieur, 
André LE TROQUE". 

..!RRETE No 297 Cab. du 25 avril 1946. 

L'ADMINISTRATEUCl "''' CHEF DES COLONIES, 
-CHEVALIER DE LA LÊGlON O'HON."'lEUR, 

CROIX DE GUERRE, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les pouvoirs du CommÎssaire de la R(>.publique au Tqgo; 

Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d'assemblé-es 
représ€ntatives ; 

Vu le'décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes règlementaires au Togo;­

Vu la loi du 19 avril 1946 portant organisation du refe~ 
rendum prévu par l:article 3 de la loi du 2 novembre -194-5 
portant organisation proviSOIre des pouvbirs publics, pr-.omul..... 

. guée au Togo le 24 avril 1946; 

Vu le câblogramme nO 399 Ciro AP-I. du 23 avril 1946 
du Ministre de la France d'Outre-Mer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le territoire 
du T,ogo le décret no 46-772 dit 20 avrU 1946 réglant 
les condifi.ons d'application dans les territoires relevant 
du Ministère de la France d'Outre-mer des articles 
12 à 18 de la loi du 19 avril 1946 portant organisation 
du referendum prévu par l'article 3 de la loi conslÎl(l­
tionnelle du 2 novembre 1945. 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté Sel"d 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et 
subdivisions, ainsi que dans tous les bureaux de postes 
du territoire. . 

Lomé, le 25 avril 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la· 
République, 

Sur le rapport du ministre de la France dfoutre~l11cr; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provi­
soire des pouvoirs publies; 

Vu le décret du 30 août 1945 fixant dans les territoires 
d'outre-mer relevant du ministère des colonÎes les modalités 
des opérations relatives aux élections prévues par l'ordon~ 
nance du 22 aoQt 1945; 

Vu la loi du 19 avril 1946 portant organisation du refe~ 
retJdum prévu par l'article 3 dt: la loi constitutionnelle du 
2 nc.\'embre 1945; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les conditions d'applicati-on 
des articles 121 à 18 de la loi susvisée du 19 avril 1946 
dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que ceux composant l'Union indo~ 
chinoise sont réglées ainsi qu'il suit. 

Arn. 2. - Les procès--verbaux des opéralions du 
referendum dans chaque commune ou circonscription 
administrative siège d'un bureau de vote sont rédigés 
en double exemplaire. L'un de ces exemplaires reste 
déposé au secrétariat de la mairie ou du chef-lieu de 
la circonscription administrative; l'autre est transmis 
sous pli scellé à la oommission spéciale de recensement 
du territoire. 

ART. 3. - Les résultats du scrutiiI dans chaque 
commune ou circonscription administrative siège d'un 
bureau de vote sont rendus publics et transmis téle­
graphiquement, avec confirrnati·on par pli porté, par 
les voies les plus rapides à la commission spéciaIe 
siégeant au chef-lieu de chaque territoire. 

Les commissions sont présidées par un magistrat, 
leur composition est déterminée par arrêté du haut­
commissaire dé la République ou chi gouverneur géné. 
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ra! d~ns les territoires groupés ainsi qu'à MaaagasCllir, 
et dépendances et au Cameroun; par arrêté du 'gou­
verneur,du commissaire de la République ou de 
l'~ministrateur chef du territoÏl1e dans les autres 
territoires. . 

Les commissions doivent achever leurs travaux au 
. plus tard cinq jours après le jour du scrutin. 

Leo résultats du scrutin de l'ensemble des communes 
ou circonscriptions administratives du territoire sont 
r<,ndus publics par la commission dès achèvèment 
du dépouillement. lis sont transmis télégraphiquement 
à la commission nationale de recensement par l'inter­
médiaire du haut commissaire de la République ou du 
gouverneur général dans les territoires graupés et 
directement par le haut commissaire de la Républi­
que, le gouverneur, le commissaire de la République 
ou l'administrateur'chef du territoire dans les autres 
territoires. Le pmcès-verbal doit suivre par les yoies 
les plus rapides. 

AgT. 4. - Les attributions dévolues à la oommission 
départementale au titre III de la loi du 19 avril 

. 1946 sont .exercées par la oommission spéciale de re­
censement du territoire. Les pou\oloirs conférés au 
préfet sont exercés par le gouverneur du territoire. 
A Madagascar et dépendances et au Camemun ils 
sont exercés par lé haut commissaire de la Républi, 
que; au Togo, par le commissaire de la République; 
à Saint,Pierre et Miquelon par l'administrateur chef 
du territoire. 

Les délais prévus aux articles 15 et 17 sont fixés 
à cinq jours. 

, ART. 5. - Sur tous les points qui ne sont pas 
réglés par la loi du 19 avril 1946 et par le présent 
décret, les dispositions législatives ou réglementaires 
relatives aux éleelions générales du 21 oelobre 1945 . 
et notamment le décret susy'isé du 30 aoOt 1945 sont 
applicables. 

ART. 6. - Le ministre de la France d'outre-mer 
'e,st chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au JOImwt officiel de la République française 
ainsi qu'aux Journaux officiels des territoires intéres­
sés et inséré au bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 avril 1946. 
FÉLIX GOUIN. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République; 
Le Ministre de ·la France d'Outre-Mer, 

Marius MOUTET. 

'ARRETE No 313 Cab. du 30 al'ril 1946. 


L'ADMINISTgATEUR EN CHEr' DES COLONIES, 

CHeVALIeR DE LA LÉ010N O'I-IONNEUR) 


CRmx DE GUERRE) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p, 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 

les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 Janvier 1946 portant réorganisation 

ad.ministratîve du TerritoIre du Togo ct création d'assembLées 
repl é$eI1tatives; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga· 
tion et de publication des textes. règlementair.es aU Togo; . 

Vu la loi n<> 46-680 du 13 avril1946 relative à l'élection des 
députés des territoires d'outre~merJ promulguée au Togo
le 21 avril 1946; , 

Vu le eâblogramme officiel n" 406·Circ. AP-l du 24 
avril 1946 du Ministre de la f-unce d'Outre-Mer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du "f,ogo le décret no 46-791 OU 23 avril 1946 
fixant les modalités d'application de la loi nO 40-68(1 
du 13 avril ' 1946 susvisée. . 

ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement app'ieable par voie d'affichage à la 

. mairie de Lomé, dans les bureaux des cerdes et sub­
divisions, ainsi que 'dans tous les bureaux des postes 
du territoire. 

Lomé, le 30 avril 1946. 
H. GAUDILLOT. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur la proposition du Ministre de la France d'Outre-mer; 
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provi­

soire des pouvoirs publics; . 
Vu la loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples; 
Vu la loi no 46~679 du 13 avril 1946 relative à l'é,lettiotl 

des députés de la France métropolitaine, des départements
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion, de )a 
Ouyane et de PAlgériej 

Vu la loi n" 46·680 du 13 avrH 1946 relative à l'éleetion 
des députés des territoires dJoutre-mer, notamment son alti: 
cie 9; 

Vu le décret du 30 août 1945 fixant dans tes territoires 
d'outre~mer relevant du ministère des colonies les modaHtés 
des opérations relatives ami:' élections prévues par Pordon­
nanec du 22 août 1945; 

Le conseil dei ministreS entendu, 

DECRETE: 
AgnCLE PlœMIEl\. - Sont fixées COmme suit les 

modalités d'application de la l{)i susvisée no 40-680 
du 13 avril 1946 relative à l'élection des députés des 
territoires d'outre-mer. ' 

ART. 2. Les élections doivent avoir lieu au plus 
tard· le cinquième dimanche qui suit là publication 
du décret convoquant les électrices et les électeurs. 

ART. 3. - A la Nouvelle-Calédonie, les listes sont 
celles dressées pour leséleelions au conseil général, 
c{)mplétées .par la liste des électeurs Don citoyens qui 
est dressée dans les mèmes conditions, les délais de 
procédure étant fixés plr arrêté du gouverneur. Dans 
les Etablissements français de l'Océanie, les listes 
sont celles dressées pour les élections aux conseils mu­
nicipaux et aux conseils de districts. A Madagascar et 
dépendances, les listes sont celles établies pour le con­
s'èil représentatif .en application des articles 10, Il .et 
12 du décret du. 23 mars 1945 complétées en ce qui 
conCerne les non-citoyens, par les personnes visées 
à l'article 4 (§ a) de la loi no 46-680 du 13 avril 1946. 
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